Note pour le séminaire cabinet - CNA du 18-19 juillet 1981
Éléments de réflexion sur une nouvelle politique foncière agricole

 (plan et rédaction provisoire)

Par Pierre Coulomb

1 Politique des structures et gestion de l’exode agricole
Depuis 20 ans (1960-1980), le sens de la politique des structures (structures de production et résultats économiques des exploitations dont, en particulier le partage du revenu agricole) est fondé sur une gestion systématisée de l’exode rural.

Les organisations professionnelles ont été très étroitement associées à cette gestion. Les institutions qui y correspondent (CNASEA et ADASEA, SAFER, etc.) sont celles que la profession contrôle le mieux avec les SUAD (les EDE, etc.)
Cette politique a sans doute moins accéléré l’exode qu’on pourrait le penser. Elle s’est au contraire appuyée sur la vague forte d’exode agricole (et bien sûr jusqu’en 1974 sur celle de la croissance économique). Elle semble bien, en quelque sorte par nature, être incapable de maîtriser l’exode.

Pourtant, dès le début des années 1970, une politique d’installation des jeunes est mise en place (OGAF première manière, dotation aux jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées, puis généralisation des DJA, plans de développement, OGAF,…)

Mais ces mesures, inscrites dans le sens général de la politique des structures, se sont avérées insuffisantes. D’une part parce qu’elle n’assurent pas aux jeunes agriculteurs, candidats à la reprise d’une exploitation, des moyens suffisants, d’autre part parce qu’elles ne permettent pas l’arrêt de la concurrence pour l’obtention des terres par les « agriculteurs en croissance ».

Aussi deux questions se posent :

- ne faut-il pas désormais fonder la politique des structures sur une politique foncière qui ne soit pas liée à la seule « libération » des terres par les « départs », mais qui tienne compte des problèmes que pose aujourd’hui la « reproduction » des exportations agricoles ?
- Faut-il ou non désormais freiner et stopper l’exode lui-même ?
2 Faut-il arrêter l’exode rural ?

a) L’exode rural et la structure de la population active agricole.

L’action de la politique des structures de la Ve République de 1960 à 1980 a été en fait l’achèvement d’un mouvement social qui s’est engagé en France après la guerre de 1914-1918 et qui a été retardé par la crise des années 30 et la guerre de 39-40 : celui de la disparition de « petits » paysans fournisseurs de main-d’œuvre et des « domestiques de ferme ».

Ainsi, si on considère les statistiques concernant les structures de production du début du siècle (1908) on constate qu’il existait : 
- 4 611 000 exploitations de moins de 10 ha
-    711 000 exploitations de 10 à 40 ha

-    139 000 exploitations de plus de 40 ha.

Si plus de 4 500 000 exploitations ont disparu,  on peut considérer que pour la plus grande part  ce sont celles qui fournissaient la main-d’œuvre aux « gros exploitants ». 

Cette évolution, trop souvent décrite comme un simple mouvement de concentration foncière, de disparition d’exploitations non viables, d’homogénéisation des structures, est en fait une profonde révolution agricole : celle d’un changement radical des rapports de production dans l’agriculture française. Changement qui se traduit par l’émergence de l’exploitation familiale, c’est-à-dire d’une unité de production dans laquelle la force de travail engagée et celle de l’exploitant et de sa famille.

b) Exode agricole et forme de production agricole.

Or la question que pose aujourd’hui la poursuite de la tendance « démographique » de l’exode agricole est bien celle-ci : au-dessous de 5 % de la population active, ne risque-t-on pas de changer à nouveau de forme de production agricole ? C’est-à-dire en clair de passer d’une économie de la production agricole de forme essentiellement paysanne à une forme capitaliste. 
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Cette question mérite d’être posée, car si cela était, les conséquences seraient importantes : changement de la place de l’agriculture dans système économique et social français, modification du système de production (par exemple plus végétal, avec moins de valeur ajoutée par hectare), enfin modification de la structure des prix agricoles.
c) Population active, valeur ajoutée, « productivité de l’agriculture » 
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% Pop. Act.| % Pop. Act. % Pop. Act.

Agr. ds Pop.| Agr. ds Pop. % PAB Agr. ds Pop. % PAB

Act. totale Act. totale dans PIB Act. totale dans PIB
Canada 13,0 7.6 2,75 5.7 2,5
FEtats-Unis 8,3 4,5 3.0 3,7 24
Japon 29,0 17,4 6,0 11,7 4,3
Australie 10,9 8,0 8,3 6,4 7.9
Nouvelle-Zélande 14,8 12,9 12,5 11,7 10,0
Allemagne 13,1 8,6 34 6,5 3.2
France 21,8 14,3 6.5 9,2 4.9
Italie 31,0 19,5 8,1 15,5 7.1
Pays Bas 10,9 7.2 5.7 6,2 4.6
Royaume-Uni 4,5 3,2 2,4 2,7 2,3
Espagne 40,6 29,5 12,9 20,2 7.9
CEE-total 16,3 10,5 8,0
OCDE-total 21,2 14,3 10,7
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Relation entre le taux de valeur ajoutée (% PIB); le taux de Population active
agricole (% Pop. Active totale) et le taux de salariés dans la population active
agricole en 1970 et 1977.
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La Grande-Bretagne, les Pays-Bas, les États-Unis, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande forment le premier groupe. Les taux de population active sont faibles (<5 % saufs en Australie) et voisins des parts de la valeur ajoutée de l’agriculture dans le PIB. Autrement dit les systèmes de prix assure dans ces pays une répartition du revenu national qui rémunère globalement les facteurs de production agricole dans les mêmes conditions que dans les autres secteurs. Cette parité est obtenue sur la base d’un taux élevé de salariés (toujours plus de 25 % de la population active agricole, la Nouvelle-Zélande et les Pays-Bas ayant les taux les plus faibles), des exploitations de grande dimension moyenne, les Pays-Bas constituant l’exception qui complète la règle puisque son agriculture de petites exploitations s’appuie, comme celle des autres pays du groupe, sur une liaison ancienne au marché international datant de la mise en place au milieu du XIXe siècle du système de libre-échange agricole britannique.
La France, l'Allemagne fédérale, le Japon constituent un second groupe. Les taux de population active agricole y sont plus élevés (compris entre 5 et 15% de la population active totale), mais, à la différence des pays du premier groupe, la part de la valeur ajoutée par l'agriculture dans le PIB n'atteint qu'environ la moitié de la part de la population active agricole dans la population active totale. Cet écart traduit l'existence de systèmes de prix qui permettent une sous-rémunération globale des facteurs de production, grâce surtout au caractère principalement familial du travail agricole. Dans ces pays en effet, les taux de salariés restent bas (moins de 20% de la population active agricole en France, moins de 10% en Allemagne fédérale et au Japon) et les tailles moyennes des exploitations sont exiguës, sinon microscopiques comme au Japon. 
L'Espagne et l'Italie (on pourrait y ajouter la Grèce) forment le troisième groupe. Les taux de population active agricole y sont élevés et très ouverts les décalages avec les parts de la valeur ajoutée par l'agriculture dans la PIB. Cependant les proportions de salariés agricoles dans la population active agricole, qui restent élevées, dénotent le caractère récent du mouvement d'exode rural et la différenciation plus forte de la population agricole, la grande propriété latifundiaire notamment se maintenant, à côté des grandes et des petites exploitations, comme organisatrice de la production. 
Cette distinction en trois groupes des pays étudiés ne doit pas faire oublier l'hétérogénéité interne de leurs agricultures. Dans tous se distinguent de manière spécifique une agriculture d'entreprise utilisant principalement du travail salarié et une agriculture artisanale recourant essentiellement au travail familial. Aux ÉtatsUnis par exemple les États du Middle West producteurs de céréales et de soja ont des taux relativement faibles de salariés (moins de 17%), tandis que ceux de la bordure sud, de la Californie à la Floride en passant par le Texas et le Nouveau Mexique, ont des taux toujours supérieurs à 50%. 
Cependant le graphique 2 permet aussi de constater que dans tous les pays étudiés les rapports entre les taux de population active agricole et ceux de la valeur ajoutée par l'agriculture dans la PIB s'améliorent entre le début et la fin de la décennie. Voyons comment l'évolution des habitudes de consommation alimentaire a contribué à cette amélioration de la rémunération des facteurs de production agricole.

3 Quelle politique foncière dans les économies de croissance industrielle ?
a) La crise de « reproduction » des exportations agricoles n’est pas propre à la France
Dans la plupart des pays le prix des terres augmente depuis 1970 plus rapidement que l'inflation.

1- Les causes de la hausse. 

Les causes de cette hausse sont multiples. La concurrence très vive des exploitations dans le jeu de la concentration et dans le rachat des terres libérées par les exploitations éliminées en est une. La structure même du marché des terres intervient aussi: le marché dominant étant celui des parcelles et non celui des exploitations, les prix se forment sur des quantités marginales de terre achetées. Les prix peuvent être d'autant plus élevés que la mise en exploitation de ces terres exige peu (ou pas) d'équipement supplémentaire. L'enrichissement « sans cause » des propriétaires fonciers, en réévaluant fortement le capital foncier, est un troisième facteur de hausse, car il encourage des comportements spéculatifs diversifiés mais tous fondés sur le caractère de « valeur-refuge » que prend alors la propriété foncière20 . L'inflation, forte dans tous les pays, renforce les effets d'anticipation dans la formation du prix du sol. 
La montée du prix de la terre pose deux problèmes aux exploitants : elle accroît d'abord les sommes immobilisées dans le foncier, ensuite le coût d'accès à la terre, pour l'installation comme pour la concentration. 
Dans les pays européens et au Japon, le niveau de la rente est en pratique limité (à 2 à 3% de la valeur marchande du sol) par des législations qui réduisent les prérogatives des propriétaires sur les fermiers. De plus, l'importance du faire-valoir direct transforme, pour beaucoup de producteurs, la rente en un revenu fictif qu'il n'est pas nécessaire d'encaisser pour rester producteur. 
Dans les pays neufs d'Amérique et d'Océanie, la hausse de la rente foncière peut avoir un effet plus direct. Le bas prix du sol y permettait jusqu'ici de rémunérer les trois facteurs de production (terre, capital, travail), avec des prix agricoles relativement bas. Dans ce système, où la rente foncière est un coût de production effectif, sa hausse peut soit entraîner celle des prix agricoles, soit obliger à des changements des systèmes de production. Un état de la
2- Pays neufs et anciennes nations. 
La hausse des valeurs foncières modifie donc profondément les conditions de reproduction des entreprises agricoles. Les données de la crise sont cependant différentes dans les pays neufs et dans les anciennes nations d'Europe et du Japon. Dans les premiers, la hausse de la rente foncière freine d'abord la mobilité des entrepreneurs placeurs de capitaux, et encourage donc l'émergence d'un modèle plus stable d'exploitant agricole. Peut-on penser pour autant que ces pays évoluent vers une situation proche de celle de l'Europe, du Nord Est des États-Unis ou du Japon? Il est indéniable que le faire-valoir direct et l'exploitation à main-d'oeuvre principalement familiale se développe partout (y compris aux États-Unis). Mais d'autres formes sociales de production se développent aussi dans le climat de hausse des prix du sol, et notamment des entreprises fondées sur la surexploitation des ouvriers agricoles, quand celle-ci est socialement possible. 
Dans les secondes, l'aspect le plus crucial et le plus immédiat de cette crise est celui de la reprise des exploitations par les jeunes agriculteurs. En Europe, le coût d'accès à la terre (prix des terres, hausse du crédit hypothécaire, auxquels il faut ajouter la valeur des équipements et de la trésorerie nécessaire) freine déjà l'installation des jeunes et tend en outre à alourdir le coût des politiques de structure. Ces politiques mises en place en France en 1960-62, puis étendues par la politique agricole commune aux autres pays de la CEE pour administrer l'exode agricole, s'insèrent plus difficilement en effet dans un marché des terres spéculatif.
Ainsi voit-on renaître des interrogations sur les formes sociales de propriété foncière agricole: la question est bien, pour les États d'aujourd'hui, comme pour l'Angleterre du XIXe siècle, d'éviter la constitution d'une rente foncière détournant une part importante du revenu national aux dépens de l'industrie ou, autrement dit, que les prix agricoles aient à incorporer la hausse des prix ou des loyers de la terre.

3- Les nouvelles politiques foncières 
En Europe du Nord (Allemagne, Pays-Bas dès le dernier tiers du XIXe siècle, en France, mais aussi dans l'Angleterre du XXe siècle), comme dans une certaine mesure dans les États du Nord Est américain, ce problème est pour une large part résolu par l'importance du faire-valoir direct et la très faible mobilité des exploitants. Si cette structure paysanne de la propriété foncière a souvent une base historique, elle a aussi été dans ces pays encouragée et développée par des politiques foncières facilitant la transmission héréditaire des terres, subventionnant les intérêts du crédit hypothécaire, gérant quelquefois la mise en marché d'une partie des terres, administrant la concentration des exploitations assurant enfin aux fermiers la sécurité et la limitation des baux . 
Certes depuis 1970, les politiques foncières se renforcent dans la plupart des pays européens et témoignent du souci général de minimiser la charge foncière des exploitants jugés rentables, en créant de véritables « postes de travail » dont les coûts de production seraient indépendants des prix du sol34 . Mais c'est surtout dans les pays neufs, aux terres longtemps bon marché, que le développement d'une politique de gestion publique de la propriété foncière est le phénomène le plus significatif de la période. Dans ces pays, en même temps que L'État accroît les aides à l'achat des terres (par des prêts hypothécaires comme en Nouvelle-Zélande), il développe de véritables politiques de structures, analogues aux politiques européennes (comme en Australie et au Québec). Les tensions que font subir aux entrepreneurs agricoles la hausse des prix du sol y sont en effet d'autant plus fortes que le coût du foncier y est généralement incorporé aux coûts de production (c'est le cas aux États-Unis). Mais la gestion du sol y pose aussi des problèmes plus délicats que dans les pays d'Europe car les prix y sont plus instables, ce qui modifie à tout moment les données de la rentabilité des exploitations.
b) Cette crise repose le problème de la « séparation » de la propriété du sol et de l’exploitation.

Ce problème, et le débat qui en découle, sont à l’origine même de l’économie politique moderne : Smith, Ricardo, Marx, Walras. Peut-être faut-il noter que tous les économistes ou presque au XIXe siècle, qu’ils soient de droite ou de gauche, sont partisans d’une nationalisation/socialisation du sol. 

En France et au XXe siècle, ce débat est animé par les grands exploitants fermiers. 
Les offices fonciers sont certes de de gauche (cf . Les projets de Tanguy Prigent) mais bien plus une idée de droite (cf. Victor Borel et ses projets de loi en 1920-22) !

c) Cela pose en effet le problème de la propriété en tant que rapport social. 

On peut voir là une discussion académique : c’est en fait un problème de grande actualité d’une grande acuité aujourd’hui. C’est en effet celui de « comment faire travailler les paysans ». 
d) dans tous les pays industriels, le paysan propriétaire de sa terre (ou « quasi propriétaire ») semble être la « forme idéale ».

4 Quelle politique foncière en France aujourd’hui ?
a) une économie « paysanne » : c’est-à-dire le modèle de Jaurès ou, autrement dit, celui de l’exploitation agricole familiale.

b) la reproduction des exploitations : ses difficultés dans la crise économique.
2 périodes intéressantes en France à ce sujet : 

- 1968-69

- 1974 à aujourd’hui

c) le maintien du type idéal : l’agriculteur propriétaire
5 Les conditions d’une nouvelle politique foncière

L’arrêt (ou le freinage fort) de l’exode agricole que nous admettrons ici souhaitable implique une politique volontariste d’installation des jeunes agriculteurs. La nouvelle politique foncière doit être une politique de gestion des structures et non plus de l’exode. Elle doit se donner pour but de gérer la reproduction des exploitations agricoles. Plusieurs points sont à considérer : 
a) « L’aménagement des exploitations ». C’est l’une des deux fonctions des SAFER, c’est aussi une mission de l’État (Génie rural). Dans un cas comme dans l’autre les budgets ont été fortement réduits depuis 7 ans (budget d’équipement de l’État, interventions nécessaires aux SAFER).
b) La politique d’installation des jeunes agriculteurs
La notion d’installation telle qu’elle est utilisée aujourd’hui est difficile à cerner avec netteté : il y a des confusions de vocabulaire graves qui masquent la réalité des problèmes.

Cette confusion est aussi masquée par le débat politique ou syndical qui ne porte que sur la répartition budgétaire des ressources.

En gros : distinguer au moins l’aide quelquefois nécessaire à ceux qui reprennent une exploitation du cas des installations ex nihilo.
Réaffirmer le choix socio-économique du type de producteurs que l’on cherche à installer : à l’heure actuelle les SAFER disposent d’un stock de terre considérable mais n’ont plus d’acheteurs dans les catégories de producteurs qu’elles sont chargées de promouvoir (prêt limité à 150 000 Fr).

c) Il faut poser les problèmes de gestion des structures autrement et d’abord mieux connaître les structures de production et leur gestion actuelle.
■ Connaître les structures. On ne connaît pas la structure de la propriété foncière. Par exemple, sa concentration. Or les moyens existent (informations des cadastres départementaux et regroupement national).
On ne connaît qu’assez mal les structures réelles des exploitations. On sous-estime le développement des structures clandestines : les surfaces officieuses réelles des exploitations sont souvent importantes (terres louées en vente d’herbe, prêtées sans aucun contrat, achats avec prête-nom, etc.). Cette question gêne localement les affectations de terres par les SAFER.
■ Mieux coordonner dans une politique d’aménagement local global l’aménagement des exploitations. L’instrument actuel entraîne une concurrence des organismes chargés de l’aménagement : ADASEA, SAFER, administration. Le seul intervenant « cohérent » l’OGAF, a une durée de vie trop courte (5 ans) pour permettre un véritable aménagement foncier.

■ Un audit sur l’application des lois foncières. L’application du statut du fermage est différente selon les structures des terres louées (en gros bonne pour les fermes, quelquefois très dégradée pour les parcelles). Les les lois sur les cumuls sont le plus souvent inapplicables. L’affectation des terres est différente selon les SAFER.
Connaître l’état des stocks de terres des SAFER : quantité, qualité, répartition par surfaces, etc. Connaître l’âge du stock et le coût de gestion de ce stock. Il y a des terres invendables aujourd’hui. Quel est le coût en interventions non effectuées du fait de l’existence de ce stock. Retard des actions d’aménagement, coût de telles actions, etc.
d) repenser les modalités d’action.

Le problème n’est pas tant d’accroître les moyens ni même de créer des instruments nouveaux. L’arsenal de moyens sans doute suffisants si ces moyens sont précisés et s’ils sont appliqués avec détermination. Les offices fonciers peuvent être un outil essentiel de la cristallisation de cette volonté de coordonner une politique d’installation et de gestion des structures.
Remarquons cependant que les actions foncières sont « préfinancées » par le budget et cela indépendamment des problèmes régionaux ou locaux des structures foncières. Ainsi dans certaines régions les moyens sont nettement insuffisants et au contraire ne sont pas dépensés dans d’autres.

1°) un financement a posteriori, sur proposition et dans le cadre de contrats d’aménagement permettrait tout à la fois : 
- moins de gaspillage et plus d’efficacité ;
- plus de souplesse face à la réalité les problèmes posés ;
- l’utilisation au coup par coup de tout l’arsenal légal de loi ;
- une régionalisation « naturelle » et non imposée de la gestion sociale du sol.

Cela pourrait impliquer de revoir éventuellement la répartition territoriale des SAFER en fonction des régions économiques : cela pour faciliter et encourager un financement régional des actions foncières.
2°) Pratiquer une politique contractuelle d’installation des jeunes liés à l’aménagement des exploitations.

Cette politique s’appuierait sur une demande locale ou régionale d’aménagement d’exploitation et de proposition d’installation des jeunes. Cette demande pourrait être d’origine syndicale ou professionnelle. Elle se traduirait par une étude des propositions concrètes de plan d’aménagement et d’installation (taille de l’exploitation, capital, système de production, etc.)

Cette demande serait reçue par une structure État-profession qui en organiserait le financement, en utilisant toutes les ressources légales (GFA mutualiste, location en « leasing », achat de terres par la Mutualité, etc.) et proposerait un contrat à l’exploitant tenant compte des avantages procurés (clause en cas de revente ou d’abandon du métier, etc.)

Cette structure coordonnerait donc l’ensemble des différentes institutions foncières. Ce pourrait être là l’Office foncier.
Cet Office coordonnateur et contrôlant l’application des lois foncières et le respect permettrait :

1) de préciser une politique régionale et locale d’aménagement des structures de production,
2) de laisser en place des institutions n’ayant pas nécessairement la même répartition territoriale : par exemple les ADASEA départementales (liées à la mutualité sociale), les SAFER nécessairement multi-départementales (nécessité pour arbitrer le marché foncier d’avoir une action sur une surface très importante), des commissions de structures cantonales (proche des structures locales), etc.

3) Cet Office serait le garant de la pérennité de l’effort financier de l’État ou de la Région
4) Il pourrait, au même titre que les SUAD et les EDE, être au sein d’une Chambre d’agriculture gérée par une représentation démocratique des producteurs agricoles. 
Car, bien sûr, s’il s’agit de faire le pari d’arrêter l’exode rural, tous les producteurs seront désormais concernés par le développement.
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